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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, 
tenue le mercredi 20 mai 2026 à 19h, à la salle du conseil de l’hôtel de 
Ville au 186, Rue Principale Sud, à Maniwaki et à laquelle sont présents : 
 
Mesdames les conseillères Alexandra Paul et Mélanie Marchand ainsi que 
Messieurs les conseillers Marc Gaudreau, Sonny Constantineau, Philippe 
Laramée, Denis Nault formant quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Louis-André Hubert. 
 
Sont également présentes : Mesdames Kelly-Ann Gagnon, greffière, 
Dinah Ménard, trésorière et Emmanuelle Pilon, directrice générale.  

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Monsieur Louis-André Hubert, maire, déclare la séance ouverte et 
souhaite la bienvenue à tous. 

 
R2026-05-128 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par la conseillère Alexandra Paul appuyé par la conseillère 
Mélanie Marchand et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour avec 
le retrait du point 6 et les ajouts aux points 8.1, 8.2 et 8.3. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-05-129 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 
MAI 2026 

 
Il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé par le conseiller 
Denis Nault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 4 mai 2026, tel que présenté. 

 
  ADOPTÉE. 

 
 

R2026-05-130 PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE – MISE À JOUR ANNUELLE - ADOPTION 
 

CONSIDÉRANT QUE  les municipalités locales ont, en vertu de la Loi 
sur la sécurité civile (RLRQ, c. S-2.3), la 
responsabilité de la sécurité civile sur leur 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Maniwaki est exposée à divers aléas 

d’origine naturelle et anthropique pouvant être à 
l’origine de sinistres; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil municipal de la Ville de Maniwaki 

reconnaît que la ville peut être touchée par un 
sinistre en tout temps; 
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CONSIDÉRANT QUE  le conseil municipal voit l’importance de se 
préparer aux sinistres susceptibles de survenir 
sur son territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cette préparation doit être maintenue 

opérationnelle et faire l’objet d’un suivi régulier 
auprès du conseil municipal; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les mesures mises en place par la Ville de 

Maniwaki et consignées dans le plan de sécurité 
civile sont conformes aux dispositions du 
Règlement sur les procédures d’alerte et de 
mobilisation et les moyens de secours minimaux 
pour protéger la sécurité des personnes et des 
biens en cas de sinistre; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, 
appuyé par la conseillère Mélanie Marchand et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents : 

 
- Que le plan de sécurité civile de la Ville de Maniwaki soit adopté ; 

 
- Que la directrice générale soit responsable des mises à jour du 

plan de sécurité civile; 
 

- Que cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté 
antérieurement par la Ville de Maniwaki ainsi que toute 
nomination antérieure concernant la personne désignée pour 
effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL MARQUAGE DE CHAUSSÉE – 
OCTROI DU CONTRAT 

 
Le conseil municipal est informé que la procédure de demande de prix 
s’est terminée le 1er mai 2026 à 10h00.  Des cinq (5) entreprises invitées 
à soumettre un prix, trois d’entre elles ont répondu à l’appel :  

 
 

SOUMISSIONNAIRE MONTANT (avant les taxes) 

Services ADL inc. 32 394.21$ 

Durand marquage N/A 

Lignax N/A 

Proligne 17 800$ 

Traçage Abitibi inc. 29 500$ 
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Le contrat a été octroyé au soumissionnaire étant Proligne au montant de 
17 800$ (avant taxes), comme étant la plus basse soumission conforme 
aux exigences des documents d’appel d’offres. 

 
 

R2026-05-131 SIGNATURE D’UNE ENTENTE AVEC LE PROMOTEUR MONSIEUR 
SIMON ALLEN – PROJET IMMOBILIER 
 
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Simon Allen, promoteur immobilier, 

souhaite réaliser un projet résidentiel; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation de ce projet nécessite le 

raccordement des services municipaux, 
notamment l’égout sanitaire et l’aqueduc, à 
ladite rue; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville doit procéder à l’extension ou à la 

mise à niveau des infrastructures 
municipales afin de desservir adéquatement 
le projet; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville exige que le promoteur respecte 

certaines modalités techniques, financières 
et administratives, telles que prévues à 
l’entente de développement convenue entre 
les parties; 

 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Philippe Laramée, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- D’autoriser la directrice générale et la greffière à signer, pour et au 

nom de la Ville, ladite entente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

VARIA 
 
 

R2026-05-132 DEMANDE À LA SÛRETÉ DU QUÉBEC – ÉTABLISSEMENT DU PÔLE DE 
DÉTENTION DE FIN DE SEMAINE AU POSTE DE LA SÛRETÉ DU 
QUÉBEC DE MANIWAKI 

 
 

CONSIDÉRANT QUE le pôle de détention de fin de semaine est 
présentement établi au poste de la Sûreté du 
Québec de Mont-Laurier en ce qui a trait aux 
détenus rattachés au territoire de la MRC de La 
Vallée-de-la-Gatineau; 
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CONSIDÉRANT QUE maintenir une détention au sein du poste de 
Maniwaki réduit les délais administratifs et les coûts 
logistiques des escortes pour les audiences; 

 
CONSIDÉRANT QUE les déplacements de détenus monopolisent des 

agents pouvant être affectés à des tâches assurant 
la sécurité de la population; 

 
CONSIDÉRANT QU’ en instituant le pôle de détention au sein du poste 

de la Ville de Mont-Laurier cela augmente la crainte 
d’une fermeture éventuelle du poste situé à 
Maniwaki, associé à d’autres facteurs laissant 
craindre un transfert de responsabilités vers Mont-
Laurier; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’établissement du pôle de détention de fin de 

semaine à Maniwaki génère des emplois directs et 
indirects; 

 
CONSIDÉRANT QUE la recommandation du Comité de Sécurité publique 

émise en ce sens lors de sa rencontre du 5 mai 
2026. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé 
par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents :  
 
- D’adresser à la Sûreté du Québec, la demande à l’effet d’établir 

officiellement le pôle de détention de fin de semaine à même le poste de 
la Sûreté du Québec situé à Maniwaki. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-05-133 RÈGLEMENT 1061 RELATIF À LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES -
ADOPTION 

 
CONSIDÉRANT QUE les articles 148.0.1 à 148.0.31 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme qui prévoient 
l’obligation d’adoption d’un règlement sur la 
démolition pour toutes municipalités; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite encadrer les 

démolitions afin d’assurer la sécurité du public, la 
salubrité des lieux et la conformité aux objectifs de 
développement durable; 

 
 CONSIDÉRANT QU’ un comité de démolition est en place et que des 

critères d’analyse ont été établis, incluant 
notamment l’évaluation de la valeur patrimoniale 
pour toute demande de démolition, conformément à 
l’exigence d’obtenir une autorisation préalable 
prévue par la Loi ;  

 



20-05-2026 
 
 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Mélanie Marchand et qu’un projet de 
règlement a été déposé à la séance ordinaire du 
conseil le 16 mars 2026; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, appuyé 
par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

 
- D’adopter le règlement 1061 relatifs à la démolition d’immeubles. 

 
    ADOPTÉE. 

 
 

R2026-05-134 RÈGLEMENT 1062 RELATIF À L’OCCUPATION ET ENTRETIEN DES 
IMMEUBLES 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 145.41 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, qui oblige l’adoption d’un règlement 
portant sur l’occupation et l’entretien des immeubles 
sur son territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a pour objectif d’assurer qu’un 

certain standard de qualité structurale sera 
préservé pour un bâtiment en régissant; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite contrôler les situations 

de négligence des bâtiments situés sur son 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère Alexandra Paul et qu’un projet de 
règlement a été déposé à la séance ordinaire du 
conseil le 16 mars 2026; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par le conseiller Philippe Laramaée et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 

 
- D’adopter le règlement 1062 relatifs à l’occupation et entretien des 

immeubles. 
 

    ADOPTÉE. 
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R2026-05-135 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé par la conseillère 
Mélanie Marchand et résolu unanimement par tous les conseillers 
présents de procéder à la levée de cette séance ordinaire à 19h06. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

 _____________________  ______________________ 
Louis-André Hubert, maire  Kelly-Ann Gagnon, greffière  


